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EDITORIAL

Depuis la fin des années 90, le Maroc est entré
dans une démarche active d’ajustement
structurel. Passées les mesures du FMI
destinées à assainir le cadre macroéconomique,
la signature de nombreux accords de libre
échange a marqué le début d’une nouvelle ère.
Et les premiers résultats de cette approche
commencent à se faire sentir. 

Casablanca ne représente plus un monopole au
niveau de la localisation des entreprises. La
création de Tanger-offshore a redonné à la
région nord un nouveau dynamisme. En 2004,
10% des firmes marocaines étaient implantées à
Tanger ou à Tétouan, lorsque Rabat n’attirait
plus que 8% des entreprises. 

De même, le total des investissements nets a
connu une progression annuelle moyenne de
33,7% entre 1998 et 2003. En conséquence,
plus de 40% des entreprises présentent des
équipements dont l’âge moyen ne dépasse pas
cinq ans. 

La compétitivité de l’ensemble du tissu
industriel marocain s’en est ainsi, trouvée
renforcée et la part de la production destinée à
l’exportation a cru de 6 points de pourcentage,
pour atteindre 51% en 2004. 

L’ajustement de l’économie marocaine est
devenu une réalité. Les entrepreneurs ont pris
conscience de l’obligation d’améliorer leurs
processus de production et de proposer des
biens incluant plus d’innovation et de valeur
ajoutée. 

Pour inscrire ces progrès dans la durée, il
convient alors d’assurer aux entreprises une
main d'œuvre formée et d’encourager les
transferts de compétences.  

L’équipe rédactionnelle du 
Département des Etudes et de 

la Documentation
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Le Maroc s'est engagé dans un processus
d'ouverture de son économie, matérialisé par la
signature de plusieurs accords de libre échange
et par la libéralisation de nombreux secteurs
stratégiques. Cette politique vise à faire du pays
une plate-forme régionale pour l'investissement
et le commerce extérieur. 

Hormis la libéralisation des secteurs
stratégiques, le Maroc a mis en place certaines
réformes visant à promouvoir l'investissement
privé. Ces mesures ont permis une bonne
maîtrise de l'inflation, un rééquilibrage de la
balance courante et une baisse de la dette
extérieure. Afin d'accompagner le processus
d'ouverture, les entreprises marocaines ont
fournis des efforts remarquables malgré
certaines contraintes qui continuent d'entraver
le développement du tissu industriel marocain,
la création d'emplois et le dynamisme de la
croissance économique. 

La dernière enquête de la Banque Mondiale,
Evaluation du Climat de l'Investissement
(ICA), réalisée en 2004, en collaboration avec
la Société Financière Internationale (SFI) et le
Ministère de l'Industrie, du Commerce et de la
Mise à Niveau, examine l'évolution du tissu
industriel marocain et en fait ressortir les
principales avancées en dépit des obstacles
limitant la compétitivité des firmes marocaines. 

L'ENQUÊTE DE LA BANQUE MONDIALE

L'enquête ICA a été menée auprès d'un
échantillon de 857 entreprises appartenant aux
différents secteurs industriels, à l'exception des
secteurs mécanique et métallurgique. Cette
étude vient renforcer et compléter le dispositif
statistique et informationnel du Ministère de
l'Industrie, dont l'objectif principal est de
mettre à la disposition des opérateurs
économiques des informations pertinentes
d'ordre décisionnel et stratégique qui les
aideraient à se mettre en phase avec les
impératifs de la compétition internationale.  

L'ICA analyse également les avancées réalisées
depuis l'enquête "Firm Assessment and
Competitiveness Survey" (FACS), effectuée en
2000 par la Banque Mondiale en collaboration
avec le Ministère du Commerce et de
l'Industrie et l'Université Oxford. Cette étude,
portant sur un échantillon de 814 entreprises, a
été financée par la Banque Mondiale dans le
but d'obtenir des informations détaillées sur les
industries marocaines afin de pouvoir les
comparer avec celles d'autres pays. 

LE TISSU INDUSTRIEL MAROCAIN…

Les petites et moyennes entreprises constituent
près de 93% du tissu industriel marocain. Elles
réalisent 40% de la production industrielle
totale, dégagent un tiers du PIB, participent à
30% des exportations et emploient 45% de
l'effectif global.

…Dominé par cinq branches…

Le tissu industriel marocain est dominé par
cinq branches d'activité, produisant près de
68% du PIB industriel. Ainsi, l'industrie
agroalimentaire participe, à elle seule, à
hauteur de 22%, suivie de l'industrie chimique,
13%, l'industrie de l'habillement et des
fourrures, 12%, la fabrication de produits
minéraux non métalliques, 11%, et l'industrie
du tabac, 9%. 

RÉPARTITION DES ENTREPRISES

PAR SECTEUR (%)

Source : Enquête sur le Climat de l'Investissement au Maroc, 2004

CLIMAT DE L'INVESTISSEMENT, CONTRAINTES ET
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…et concentré autour des villes de
Casablanca et Tanger/Tétouan

L'enquête ICA a montré que la décision des
investisseurs étrangers quant au choix de leur
implantation dépend de quatre facteurs
essentiels, à savoir (i) la proximité des ports et
la taille du marché local (ii) la qualité de
l'infrastructure et des services (iii) la
disponibilité et le faible coût de la main
d'œuvre et (iv) la proximité du marché
européen. 

Les grandes villes du Royaume, et plus
précisément Casablanca et Tanger-Tétouan,
répondent parfaitement à ces critères en offrant
des opportunités indéniables aux investisseurs
étrangers en termes de disponibilité en main
d'œuvre et de proximité des ports. 

FACTEURS EXPLIQUANT LE CHOIX

DE LA LOCALITÉ AU MAROC

Source : Enquête sur le Climat de l'Investissement au Maroc, 2004

Ainsi, Casablanca constitue un pôle d'attraction
majeur aussi bien pour les entreprises locales
qu'étrangères. La majorité des industries sont
concentrées dans la région de Casablanca à
l'exception de la transformation des produits
alimentaires, beaucoup plus présente dans les
régions rurales. Dès lors, la capitale
économique du Royaume concentre près de
37% des établissements industriels, réalisant
près de 48% de la production industrielle, 36%
des exportations, 51% du PIB industriel et
employant 43% de l'effectif global.

Tanger-Tétouan, pour sa part, représente une
autre opportunité de taille pour les
investisseurs. En effet, cette région est en
pleine émergence, occupant le second rang
après Casablanca. Elle contribue à hauteur de
8% de la production industrielle, 10% du PIB
industriel, 10% des établissements et 14% des
exportations industrielles. L'importance de la
contribution de la région Tanger-Tétouan est
due, essentiellement, à la création d'une zone
de libre échange et à la proximité avec
l'Europe, permettant à la région d'attirer des
investissements étrangers importants. 

DISTRIBUTION RÉGIONALE DES

ENTREPRISES MAROCAINES

Source : Enquête sur le Climat de l'Investissement au Maroc, 2004

LES ENTREPRISES MAROCAINES FONT

FACE À PLUSIEURS CONTRAINTES…

Les entreprises marocaines font face à
plusieurs contraintes qui entravent le
développement du tissu industriel marocain,
limitant ainsi la création d'emplois et la
croissance économique du pays. 

Quasi-absence de la formation du
personnel

La formation du personnel est capitale dans la
mesure où elle représente un avantage
concurrentiel pour les entreprises. Cependant,
au Maroc, elle reste peu développée en raison,
notamment, de la restriction des subventions
allouées par le gouvernement aux entreprises
bénéficiant d'un contrat spécial de formation.

Coût du foncier

Main d’oeuvre économique

Régime fiscal attrayant

Qualité de l’infrastructure

Disponibilité de matière première

Proximité des marchés locaux

Proximité des ports

Disponibilité de main d’oeuvre qualifiée
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L'enquête ICA confirme cet état de fait. Les
employés des firmes marocaines ont un niveau
de qualification encore insuffisant. En
revanche, les dirigeants des entreprises sont
relativement expérimentés, ayant en moyenne
une expérience de 11 ans dans le même poste.
L'enquête ICA fait également ressortir que 40%
des responsables sont autodidactes et que la
présence féminine en tête des entreprises est
rare. Seuls 5% des établissements sondés sont
dirigés par des femmes. 

Taux d'utilisation de la capacité de
production faible 

Bien qu'elles aient souvent les moyens
financiers pour opérer à 100% de leur capacité
de production, les entreprises marocaines
travaillent en sous capacité en raison de la
faible demande et de l'arrêt fréquent de la
production.

Selon l'enquête ICA, un tiers des firmes cesse
la production d'au moins un produit pendant
l'année, pour une durée moyenne de 73 jours.
Les principales causes de ces arrêts de
productivité restent (i) la demande insuffisante,
(ii) les coupures d'eau et d'électricité, (iii) les
pannes de machine et (iv) la maintenance.

PRINCIPALES RAISONS JUSTIFIANT

UN ARRÊT DE LA PRODUCTION

Source : Enquête sur le Climat de l'Investissement au Maroc, 2004

Le taux d'utilisation de la capacité de
production dans le secteur manufacturier
marocain demeure donc faible comparé à
d'autres pays à niveau de développement
semblable. Ce taux est estimé en moyenne à
66% et varie selon la taille de l'entreprise.

Tandis que les petites entreprises affichent un
taux d'utilisation de 60%, les moyennes et les
grandes entreprises enregistrent un taux de 74%.

LE TAUX D'UTILISATION DE LA CAPACITÉ DE

PRODUCTION DANS LE MONDE (EN %)

Source : Enquête sur le Climat de l'Investissement au Maroc, 2004

De plus, il semblerait que le taux d'utilisation
de la capacité de production a enregistré une
baisse depuis la dernière enquête FACS de
2000 dans le secteur du textile, passant de 69%
à 62%. Cependant, pour d'autres activités telles
que l'électricité et le cuir & vêtement, ce taux a
connu une hausse, passant respectivement de
68% à 75% et de 59% à 63%. Quant aux autres
secteurs, ils n'ont connu aucun changement
notable.

Faible engagement dans la Recherche et
Développement (R&D)

L'innovation ainsi que la Recherche &
Développement peuvent améliorer de façon
significative les bénéfices des entreprises qui
choisissent de s'y investir. Au Maroc, seules 9%
des firmes font de la recherche et du
développement. Cette faible proportion est
imputable, notamment, à la perception et à la
culture des gérants, au faible niveau de
financement et au manque d'anticipation et de
savoir-faire en gestion. 

L'enquête ICA révèle que seulement 3% des
entreprises consacrent un budget spécifique à la
R&D en vue de favoriser le développement de
nouveaux produits et d'améliorer ceux
existants. Cette déficience au niveau de la
recherche et de développement s'explique,
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essentiellement, par un manque au niveau du
financement ainsi qu'au niveau du personnel
qualifié. Ainsi, seules 7% des firmes sondées
disposent de personnel dédié à cette activité et
5% d'entre elles ont choisi de la sous-traiter à
des opérateurs externes. 

…CEPENDANT, ELLES SE SONT ENGAGÉES
DANS UN PROCESSUS DE MISE À NIVEAU
POUR SURMONTER CES OBSTACLES ET
AFFRONTER LA CONCURRENCE ÉTRANGÈRE

L'ouverture de l'économie marocaine s'est
accompagnée d'un accroissement de la
concurrence sur le marché domestique. La forte
présence de multinationales au Maroc oblige
donc les entreprises marocaines à se mettre à
niveau afin de faire face à cette concurrence de
plus en plus persistante.

Multiplication des investissements

L'ouverture économique du pays sur l'extérieur,
renforcée par la disponibilité de la main
d'œuvre  et la proximité des ports, entraîne un
risque de concurrence étrangère accru. En effet,
la libéralisation de certains secteurs ainsi que la
signature des accords de libre échange se sont
accompagnées d'une importante évolution des
investissements directs étrangers.

L'enquête ICA relève qu'à fin 2003, 17% des
capitaux investis dans le secteur industriel
proviennent d'investissements directs
étrangers, aux deux tiers européens. Le secteur
de la chimie parachimie draine, à lui seul, 46%
du capital étranger investi.

L'importance de l'investissement direct
étranger contribue à l'accroissement de la
concurrence. Afin d'y faire face, les entreprises
marocaines sont obligées de se mettre à niveau.
Selon le rapport de la Banque Mondiale, entre
60% et 75% des firmes recensées ont déjà
consenti un important effort d'investissement
durant les trois dernières années ayant précédé
l'enquête. Près de 10% de cet investissement a
été alloué au foncier et à l'équipement.  

Par ailleurs, l'évolution des investissements
s'est accompagnée d'un ralentissement au
niveau des désengagements. Comparé à la fin
des années 90, le montant des désengagements
a connu une forte baisse, s'expliquant
essentiellement par une forte diminution des
ventes des terrains et des bâtiments et des
matériels et outillage. 

Dès lors, les efforts déployés par les entreprises
au niveau des investissements ont été
remarquables. Le total des investissements nets
a connu une forte croissance entre 1999 et
2003, passant de 1,14 Md. Dh à 2,7 Md. Dh,
soit une évolution annuelle moyenne de 33,7%. 

INVESTISSEMENTS ET DÉSENGAGEMENTS (en millions de Dirham)

1998 1999 2000 2001 2002 2003
Investissement
Nouveau matériel et outillage 1518 1653 1873 810 989 1282
Matériel et outillage d'occasion 86 485 130 41 40 41
Terrains et bâtiments 113 478 325 294 361 1364
Nouveaux véhicules 57 70 84 56 59 60
Véhicules d'occasion 71 93 5 6 7 4
Ordinateurs 90 16 77 25 35 27
Equipements et meubles de bureau 93 148 249 96 132 203
Total Investissement Brut 2028 2942 2742 1328 1622 2983
Désengagement
Matériel et outillage 1056 1125 1260 135 245 143
Terrains et bâtiments 857 572 671 13 11 69
Véhicules 32 58 40 27 26 26
Ordinateurs et équipement de bureau 30 42 40 28 10 9
Total Désengagement 1975 1797 2010 203 292 248
Total Investissement Net 53 +2060,4% 1145 -36,1% 732 +53,7% 1125 +18,2% 1330 +105,7% 2736

Source : Enquête sur le Climat de l'Investissement au Maroc, 2004
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Ainsi, ce secteur accapare, à lui seul, 72% de
l'ensemble des investissements drainés par les
marocains résidant à l'étranger.

En parallèle, ceux ci investissent dans la
création des petites et moyennes entreprises
orientées vers des activités commerciales,
industrielles ou artisanales. Il existe une grande
divergence entre les générations. Les anciennes
privilégient le commerce d'alimentation, la
restauration et l'artisanat tandis que les jeunes
ressortissants optent pour des PME spécialisées
dans l'import et l'export, le transport, le
tourisme, les technologies de l'information et la
confection. Les services représentent, ainsi,
20% du total des investissements des MRE.

Les marocains résidant à l'étranger accordent
également beaucoup d'importance au secteur
agricole puisque la plupart d'entre eux sont
issus du milieu rural. Ainsi, les transferts de ces
derniers permettent aux petits exploitants de
combler les déficits en période de sécheresse
ou de récolte insuffisante. Dès lors, la
contribution des émigrés, quant au financement
des exploitations agricoles, a permis une
amélioration de l'activité agricole en terme
d'extension de la superficie et de la
modernisation des moyens de production dans
les exploitations familiales. 

CONCLUSION

Les transferts des MRE ont enregistré une
hausse importante du fait d'un engagement
significatif de l'Etat et d'une présence de plus
en plus remarquable des banques marocaines à
l'Etranger. Cependant, l'emploi des fonds
rapatriés n'est pas optimal compte tenu d'un
investissement exclusif en immobilier.  Dans le
but d'améliorer l'efficience des transferts de
fonds, il est nécessaire de surmonter certains
obstacles. Dans ce sens, il serait judicieux que
les autorités publiques encouragent et orientent
les MRE vers des investissements autres que
dans l’immobilier afin de profiter pleinement
des fonds rapatriés.  

Pour ce faire, les banques marocaines et le
Ministère Délégué Chargé de la Communauté
Marocaine Résidante à l'Etranger pourraient
sensibiliser les MRE, dans leur pays de
résidence, aux possibilités d'investir dans leur
pays d'origine. En parallèle, les banques
peuvent également  proposer des offres
spécifiques, adaptées aux besoins de ce
segment. L'Etat, quant à lui, pourrait fournir
des services (administratifs, fiscaux...)
adéquats aux MRE dans le but de les inciter à
investir dans le secteur productif. A terme, une
libéralisation de la balance des comptes
courants permettrait une meilleure coordination
entre les systèmes de paiement du pays
d'origine et celui d'accueil. 

Réalisé par Safaa El Fahli 
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Suite aux difficultés financières qu'ont
connues, récemment, les banques marocaines
et afin d'éviter le risque systémique qui aurait
conduit à la paralysie de l'ensemble du système
financier marocain, l'Etat est intervenu en
mettant en place des plans de restructuration
spécifiques à chaque institution. Mais avant de
détailler les composantes de ces différents
plans, il convient d'exposer les raisons de cette
défaillance. 

DES BANQUES SOUS EFFICIENTES

Au lendemain de l'indépendance, l'Etat a mis
en place des instruments financiers afin de
soutenir le décollage économique du pays. Ceci
s'est matérialisé par la création du CIH pour le
financement de l'immobilier, de la BNDE pour
la promotion de l'investissement et de
l'industrie, de la CNCA pour l'agriculture…

Qualifiée d'organismes financiers spécialisés
dans la mesure où elle ne pouvait collecter de
dépôts, chacune de ces institutions était ainsi
orientée vers un type d'activité. Cette
spécificité a concentré les risques sur un
secteur unique, exposant ainsi les banques
spécialisées à des retournements de tendance
brutaux. 

Par ailleurs, ces OFS s'étaient financés sur le
long terme par le biais du marché des capitaux,
et ce à des coûts très élevés. De ce fait, ces
organismes étaient handicapés, en comparaison
des banques commerciales, surtout après leur
transformation en banques universelles. 

S'ajoutent, à cela, des raisons liées à la
mauvaise gouvernance et à la non maîtrise du
risque, ayant abouti à l'augmentation des
créances en souffrance. 

Par conséquent, la rentabilité de ces
établissements se réduisait et les créances en
souffrance prenaient de plus en plus de poids
dans leur portefeuille. C'est alors que les plans
de redressement ont été décidés.

DES PLANS DE REDRESSEMENT

HETEROGENES

Crédit Agricole du Maroc
(ex-Caisse nationale du Crédit Agricole)

Sous impulsion des pouvoirs publics, la CNCA
a engagé des réformes en 1996, consistant en
une séparation de l'activité bancaire (confortée
par la récente acquisition du réseau de la
BMAO et de la BNDE) de la politique de l'Etat
en matière agricole. 

En 2002, Le Parlement marocain a adopté un
texte visant à réformer le statut du Crédit
Agricole. L'ex-office a pris la forme juridique
de société anonyme avec un capital mixte
public-privé et l'instauration d'un meilleur
ciblage de l'aide publique dans le cadre de
programmes de lutte contre les effets de la
sécheresse.

Dans ce contexte, la Banque a défini une
nouvelle stratégie de développement et de
conquête, axée sur les marchés de la petite et
moyenne agriculture, des filières
agroalimentaire et des particuliers.

A fin juin 2006, la banque a réalisé son premier
résultat bénéficiaire, après plus de deux
décennies marquées par le poids des créances
en souffrance, avec un résultat net de 97 MDH.

L'INTERVENTION DE L'ETAT MAROCAIN POUR
REDRESSER LES BANQUES EN DIFFICULTE
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Crédit immobilier et Hôtelier (CIH)

Pour sortir le CIH d'une situation de plus en
plus alarmante, le Ministère des Finances a
initié, en 2000, un plan de redressement
financier. Outre la maîtrise du risque et des
frais de gestion et la récupération des créances
en souffrance, le plan prévoyait une
recapitalisation de l'institution à hauteur de 
2 milliards de dirhams et la contribution des
banques de la place au financement du plan de
restructuration du CIH en octroyant à celui-ci
une avance de 3 milliards de DH sous forme de
prêt à des conditions avantageuses garanties
par l'Etat et débloqué en deux tranches.

L'ajustement financier comprend aussi la
couverture par l'Etat de quelques 200 MDH de
pertes de change et d'une partie des arriérés des
ERAC à hauteur de 400 MDH.

Basé sur des paramètres irréalisables, le plan de
redressement a échoué en raison du fardeau des
créances en souffrance qui avoisinent 
9,5 milliards de DH à fin 2003. A cette date, la
situation nette de la banque se trouvait
inférieure au quart du capital social. 

Suite à cet échec, le CIH a lancé, en janvier
2006, une opération "accordéon" qui s'est
traduite par une réduction du capital afin de
résorber le report déficitaire pour le ramener de
-4,44 Md. Dh à -1,45 Md. Dh, suivie par une
augmentation de capital, par souscription en
numéraire, d'un montant de 1,85 Md. Dh pour
le porter à 2,18 Md. Dh.

L'objectif de cette opération était de répondre,
en partie, aux attentes de l'actuel partenaire du
CIH, la CNCE, entré à hauteur de 25% dans le
capital du CIH.

A fin juin 2006, le résultat net du CIH s'est
établit à 247 MDH, contre un déficit de 735
MDH à fin juin 2005. 

Par ailleurs, le Conseil d'administration de la
banque a décidé de modifier le mode de
gouvernance du CIH en passant d'une SA à
conseil d'administration à une SA à directoire et
à conseil de surveillance.

Banque Nationale du Développement
Economique (BNDE)

Validé par le CDVM, le plan de restructuration
de la BNDE, en état de faillite, a concerné dans
un premier temps l'annulation du capital social
de la banque, pour un montant de 600 MDH
puis une augmentation de capital de 300 MDH.

Afin de combler un déficit de 1,187 Md. Dh
enregistré en 2001, les pouvoirs publics ont
appliqué un plan de restructuration comprenant
les points suivants :

- reprise de l'activité banque commerciale
par le Crédit Agricole, avec l'intégration des
11 agences de la BNDE à la BMAO,
devenue filiale du Crédit Agricole depuis le
22 juillet 2003 ;

- transformation de la BNDE (siège) en
banque d'affaires, adossée à la CDG.

En 2006, la BNDE a effectué une opération
accordéon sur son capital en réduisant celui-ci
de 1,5 milliard de DH à 0 par absorption des
pertes. Ce capital social a ensuite été augmenté
de 571,42 millions de DH par l'émission de
5.714.285 nouvelles actions de nominal 100
DH chacune. L'Etat a souscrit 4.000.000
d'actions et la CDG, 1.714.285 avec la
suppression du droit préférentiel des autres
actionnaires.
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Banque Marocaine pour l'Afrique et
l'Orient (BMAO)

En 2003, la BMAO était au bord de la faillite.
Elle avait essuyé une perte de 430 MDH. En
2004, la tendance s'est totalement inversée avec
un résultat net bénéficiaire de 59 MDH grâce à
une augmentation de capital de 630 MDH
souscrite au prorata des participations des
actionnaires. Actionnaire à hauteur de 92% de
la BMAO, la BNDE a versé la somme,
conséquente, de 570 MDH.

Ce renflouement de la BMAO par la BNDE
était prévu par le plan de cession de la BMAO
au Crédit Agricole. Suite à cette opération de
fusion, la BMAO a été dissoute le 31 décembre
2005.

Société Marocaine de Dépôt et de
Crédit (SMDC)

Après avoir financé durant les années 80
d'importants investissements dans les secteurs
de la pêche hauturière et du textile, la SMDC
s'est retrouvé au bord de la banqueroute, avec
des créances en souffrance de près de 1,3
milliard de DH. Il a fallu l'intervention de l'Etat
à travers BMCE Bank et la BCP pour éviter la
faillite.

Après plusieurs années d'assainissement et de
recapitalisation, le portefeuille de créances en
souffrance obérait encore la rentabilité de la
Banque. 

En tant qu'actionnaire de référence, la BCP a
alors opté pour l'absorption de la SMDC qui est
devenue effective à partir du 1er janvier 2003.

INSTITUTION D'UN FONDS COLLECTIF

DE GARANTIE DES DEPOTS

La nouvelle loi bancaire n°34-03 a institué un
Fonds collectif de garantie des dépôts destiné
d'une part, à indemniser les déposants des
établissements de crédit en cas d'indisponibilité
de leur dépôts, et d'autre part, à consentir, à titre
préventif et exceptionnel, des concours
remboursables  à l'un de ses membres.

Les établissements de crédit recevant des fonds
du public sont tenus de contribuer au
financement de ce fonds par le versement d'une
cotisation annuelle avec un taux ne pouvant pas
dépasser 0,25% des dépôts et autres fonds
remboursables.

Depuis lors, le mécanisme de solidarité entre
les banques n'a été activé que sur la demande
de autorités de tutelle et il a toujours été
conditionné à la prise de mesures de
redressement draconiennes par l'établissement
en difficulté. 

CONCLUSION

Il convient de noter que les programmes de
redressement des banques en difficulté s'inscrivent
dans le cadre de l'action gouvernementale visant le
soutien du secteur financier et l'amélioration de la
situation de ces établissements. En effet, l'Etat
n'hésite pas à intervenir en imposant parfois des
solutions administrées afin d'éviter de mettre en
péril l'ensemble du système financier national et
de préserver sa crédibilité vis-à-vis des instances
financières internationales et des investisseurs
étrangers. 

Les mesures les plus communes, prises par
l'Etat marocain au travers des plans de
restructuration, ont donc consisté en une série
de montages financiers et d'opérations de type
fusion - absorption.

Réalisé par Said Hidane
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LA BANQUE PRIVÉE : une industrie en pleine
mutation 
In : Revue Banque n°677, pp. 24-43

Résumé : "Une banque privée rend des services
financiers très personnels et sophistiqués à des
particuliers détenant un patrimoine net important". Si la
définition du dictionnaire reste inchangée, des
évolutions profondes ont transformé le paysage
traditionnel de cette industrie. Technicité accrue des
banquiers privés et des front-offices, complexité et
diversité croissantes des produits, changement radical
du profil client, nouveaux acteurs, évolution du cadre
réglementaire et guerre des prix, ces éléments
constituent les problématiques auxquelles les banques
privées sont confrontées.

LA BANQUE PRIVÉE : Une industrie en pleine
mutation

Une activité plus difficile à rentabiliser qu'il n'y paraît

"A la recherche d'un point d'équilibre pour les
différents acteurs" 

Coupler la banque privée et la banque aux
entreprises

La force du réseau et l'expertise des métiers au
service du sur mesure

Les enjeux des banques privées en matière de
tarification

L'Asie, véritable relais de croissance pour les
métiers de la banque privée     

La remise en cause de la formation
In : Problèmes Economiques n°2894, pp. 50-60

Résumé : Dans le domaine du management et de la
gestion, la question du contenu de la formation est un défi
bien particulier, car le décalage va croissant entre la réalité
de la vie en entreprise et ce que l'on continue d'enseigner
dans les écoles de gestion. Il faudrait réserver la formation
aux managers déjà en activité, car on ne fabrique pas des
managers sur les bancs de l'école. Cette formation doit
être enrichie par un cadre propice à une réflexion
approfondie, individuelle et collective. Au total, il faudrait
mettre en place un processus de "réflexion expérientielle",
centré sur les apprenants, selon un cycle récurrent :
compréhension, apprentissage, application.

INTÉGRATION DE BÂLE II : la valeur ajoutée de
la conformité
In : Revue Banque n°677, pp. 44-46

Résumé : L'intégration de Bâle II aux activités courantes ne
se limite pas au respect de nouvelles réglementations. Elle
constitue une opportunité et une obligation stratégique
d'amélioration de l'efficacité opérationnelle et de la
rentabilité. Une démarche intégrée et transversale de gestion
du changement est nécessaire.

Le management responsable
In : Problèmes Economiques n°2894, pp. 26-35

Résumé : L'éthique et le management responsable sont à
la mode. L'auteur s'interroge ici sur la cohérence et la
pertinence de ces concepts. Il propose trois approches. La
première invite à les contextualiser en les situant dans une
perspective socio-historique. La deuxième cherche à
expliciter le contenu analytique de ces concepts sur la base
de la notion économique de l'externalité afin d'en étudier la
cohérence interne. Enfin, à travers une troisième approche,
l'auteur propose de traduire les analyses en termes
opératoires. En se basant sur l'exigence de l'accountability,
il montre comment les concepts de l'éthique et de la
responsabilité sont concrètement pris en compte dans les
systèmes de management.

Le knowledge management ou comment gérer les
connaissances
In : Problèmes Economiques n°2894, 16-22

Résumé : Le capital immatériel était voué à devenir un
facteur de compétitivité pour l'entreprise. La
libéralisation des échanges accélère les processus de
décision de l'entreprise et implique que l'assimilation
des informations soit à la fois de meilleure qualité et
plus rapide. La fonction qui consiste à "manager" les
connaissances au sein de l'entreprise s'avère primordiale.
Bien que la prise de conscience de l'importance du
capital immatériel ait été tardive, à l'heure actuelle,
l'organisation de l'échange d'informations et le partage
des connaissances sont devenus des facteurs clés d'une
gestion performante de l'entreprise. Ils doivent s'inscrire
dans un projet global, destiné à mettre en valeur les
savoirs et les savoir-faire individuels et collectifs.

Le secteur financier de la région MENA découvre la
microfinance
In : Techniques Financières & Développement n°81, pp.
37-40

Résumé : Le secteur financier des pays de la région
MENA découvre depuis une dizaine d'années les vertus
de la microfinance, à la fois outil de lutte contre la
pauvreté et créneau commercial rentable. Les
performances du secteur sont globalement bonnes, avec
notamment un taux d'impayés inférieur à la moyenne
mondiale. Dans plusieurs pays, les banques
commerciales, publiques ou privées, investissement
massivement le secteur, soit directement soit en
partenariat avec des ONG. Toutefois, cette réalité cache
de fortes disparités, avec une prédominance de deux
pays (Maroc et Egypte) et de quelques institutions
phares. De plus, de nouveaux défis doivent être
surmontés, notamment l'extension des produits
financiers à d'autres activités que le microcrédit. Afin de
contribuer à structurer et développer le secteur, le CGAP
met en œuvre, à la demande du G8, un programme
d'action spécifique à la zone MENA.
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